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et quelques idées d’amélioration à partir du travail de l’association https://www.article3.fr/  

Articles actuels Articles modifiés (proposition) Vos propres idées 

Article 3 actuel : 

La souveraineté nationale appartient au 
peuple qui l'exerce par ses représentants et 
par la voie du référendum. 

 

 

 

 

Article 11 actuel : 

[Entrée en vigueur dans les conditions fixées 
par les lois et lois organiques nécessaires à 
leur application (article 46-I de la loi constitu-
tionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008)] Le 
Président de la République, sur proposition du 
Gouvernement pendant la durée des sessions 
ou sur proposition conjointe des deux Assem-
blées, publiées au Journal Officiel, peut sou-
mettre au référendum tout projet de loi portant 
sur l'organisation des pouvoirs publics, sur des 
réformes relatives à la politique économique, 
sociale ou environnementale de la nation et 
aux services publics qui y concourent, ou 
tendant à autoriser la ratification d'un traité 
qui, sans être contraire à la Constitution, aurait 
des incidences sur le fonctionnement des 
institutions.  

 

Lorsque le référendum est organisé sur pro-
position du Gouvernement, celui-ci fait, devant 
chaque assemblée, une déclaration qui est 
suivie d'un débat.  

 

Un référendum portant sur un objet mentionné 
au premier alinéa peut être organisé à l'initia-
tive d'un cinquième des membres du Par-
lement, soutenue par un dixième des élec-
teurs inscrits sur les listes électorales. Cette 
initiative prend la forme d'une proposition de 
loi et ne peut avoir pour objet l'abrogation 
d'une disposition législative promulguée de-
puis moins d'un an.  

 

Les conditions de sa présentation et celles 
dans lesquelles le Conseil constitutionnel 
contrôle le respect des dispositions de l'alinéa 
précédent sont déterminées par une loi orga-
nique.  

 

Si la proposition de loi n'a pas été examinée 
par les deux assemblées dans un délai fixé 
par la loi organique, le Président de la Répu-
blique la soumet au référendum.  

 

Lorsque la proposition de loi n'est pas adoptée 
par le peuple français, aucune nouvelle propo-
sition de référendum portant sur le même sujet 
ne peut être présentée avant l'expiration d'un 
délai de deux ans suivant la date du scrutin.  

 

Lorsque le référendum a conclu à l'adoption 
du projet ou de la proposition de loi, le Prési-
dent de la République promulgue la loi dans 
les quinze jours qui suivent la proclamation 
des résultats de la consultation. 

 

Article 3 proposé : 

La souveraineté nationale appartient au peuple 
qui l'exerce par ses représentants et par la voie du 
référendum d'initiative citoyenne, en toutes 
matières y compris constitutionnelle et de 
ratification des traités ; cet article ne peut être 
modifié que par voie référendaire. 

 

Article 11 supprimé et remplacé par : 

Article 11 : MODALITÉS PRATIQUES du RIC :  

 

SEUIL DE DÉCLENCHEMENT : 

- La Chambre des référendums (tirée au sort) 
organise le planning des référendums et con-
trôle les débats contradictoires (la mise en 
scène des confits) avant tout référendum, sur le 
site des référendums et sur la télévision des 
référendums, pour éclairer l’opinion pendant au 
moins 6 mois avant le vote. Deux fêtes des réfé-
rendums sont organisées chaque année, le 4 
février et le 4 août, fériés et chômés. 

- Toute initiative collective regroupant l’appui 
de 1% des inscrits (400 000 électeurs) [ou 
0,5%] entraîne son inscription automatique 
(sans filtre) sur le calendrier des référendums, 
au moins 6 mois plus tard. 

- Initiative individuelle filtrée par la Chambre : 
un citoyen seul peut présenter une initiative de-
vant la Chambre des référendums, qui lui doit 
une heure d’audience (ou davantage si la 
Chambre le juge nécessaire) pour expliquer son 
idée. Cette Chambre décide alors soit de rejeter 
l’initiative individuelle, soit de l’inscrire au calen-
drier des référendums. 

- Initiative individuelle par cercles croissants : 
tout citoyen peut, par ses propres moyens, con-
sulter ses concitoyens. 

 Si l’échantillon consulté (plus de 1000 personnes sur 
une même localité, village, rue…) est favorable à 
l’initiative, la municipalité ou les municipalités des ci-
toyens consultés doivent organiser rapidement un 
référendum municipal. 

 Si le référendum municipal est favorable à l’initiative, 
le département dont dépend la municipalité doit or-
ganiser rapidement un référendum départemental. 

 Si le référendum départemental est favorable à 
l’initiative, la nation (ou la confédération) doit organi-
ser un référendum national (ou confédéral). 

 Tout résultat défavorable avant d’atteindre l’échelle 
confédérale met fin à la progression de l’initiative. 

 

DÉLAIS ET ORGANISATION DE DÉBATS 
CONTRADICTOIRES pour éclairer l’opinion 
avant le vote : 

-  Tout référendum doit être précédé d’une pé-
riode d’au moins 6 mois de débats contradic-
toires complets, pour éclairer l’opinion. La 
Chambre des référendums est chargée de 
l’organisation et du contrôle de la qualité de ces 
débats. 

 

FORCE CONTRAIGNANTE AUTOMATIQUE ET 
ABSENCE D’« ORGANES DE CONTRÔLE » 
(« Cour suprême » ou autre « Conseil constitu-
tionnel » oligarchique et démophobe) : 

- Une fois l’initiative populaire votée à la majorité, 
la Chambre des référendums contrôle l’honnê-
teté des scrutins et doit déclarer la décision 
prise, sans qu’aucun organe ne puisse s’oppo-
ser à la volonté populaire. 

- Une décision prise par RIC est supérieure à 
toute autre norme : règlements, lois, constitution 
ou traités ; en France, le peuple est souverain, 
vraiment. 
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